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I. Dispositions législatives 

A. Disposition contestée 

Code général des impôts 

 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  

Titre III : Impositions perçues au profit de certains établissements publics et d'organismes divers  

Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Section I : Taxe pour frais de chambres de commerce et d'industrie  

 

 

- Article 1600    [Disposition applicable au litige] 

Modifié par Décret n°2012-653 du 4 mai 2012 - art. 1  

(…) 

III.-1.-La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises mentionnée au I est égale à une 
fraction de la cotisation visée à l'article 1586 ter due par les entreprises redevables après application de l'article 
1586 quater.  

Le taux national de cette taxe est égal au quotient, exprimé en pourcentage : 

- d'une fraction égale à 60 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle 
mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçus en 2009 par les 
chambres de commerce et d'industrie multiplié par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du 
III de l'article 3 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée applicable à chacune des chambres de 
commerce et d'industrie ; 

-par le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises perçu, après application de l'article 1586 
quater, en 2010.  

Ce taux est réduit : 

-de 4 % pour les impositions établies au titre de 2011 ; 

-de 8 % pour les impositions établies au titre de 2012 ; 

-de 15 % pour les impositions établies à compter de 2013. 

2.-Le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est affecté au fonds de 
financement des chambres de commerce et d'industrie de région.  

Pour chaque chambre de commerce et d'industrie de région, est calculée la différence entre : 

-la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises mentionnée au présent 
article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçus en 2010 par les chambres de commerce et 
d'industrie territoriales rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région, minorée de 4 % pour le 
calcul de cette différence applicable aux versements opérés en 2011, de 8 % pour le calcul de cette différence 
applicable aux versements opérés en 2012 et de 15 % pour le calcul de cette différence applicable aux 
versements opérés à compter de 2013 ; 

- une fraction égale à 40 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçus en 2010 par 
les chambres de commerce et d'industrie territoriales rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de 
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région, minorée du prélèvement mentionné au 5. 3. 5 de l'article 2 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010.  

Si le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au titre d'une 
année, au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région est supérieur ou égal à la 
somme des différences calculées en application des trois alinéas précédents, le fonds de financement des 
chambres de commerce et d'industrie de région verse, à chaque chambre de commerce et d'industrie de région, 
un montant égal à sa différence puis verse aux chambres de commerce et d'industrie de région le solde du 
produit qui lui est affecté proportionnellement à la valeur ajoutée imposée dans les communes de leur 
circonscription et retenue pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises en 
application du 1 du II de l'article 1586 ter.  

Si le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au titre d'une 
année, au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région est inférieur à la somme des 
différences calculées en application des deuxième à quatrième alinéas du présent 2, le fonds de financement des 
chambres de commerce et d'industrie de région verse, à chaque chambre de commerce et d'industrie de région, 
un montant égal au produit de sa différence par un coefficient unique d'équilibrage calculé de sorte que la 
somme des versements soit égale au produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises affecté, au titre de l'année, au fonds.  

(…) 

 

 

- Article 1600   [Disposition en vigueur] 

Modifié par Loi n°2012-958 du 16 août 2012 - art. 39  

I.-Il est pourvu à une partie des dépenses des chambres de commerce et d'industrie de région ainsi qu'aux 
contributions allouées par ces dernières, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, aux chambres 
de commerce et d'industrie territoriales et à l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie au 
moyen d'une taxe pour frais de chambres constituée de deux contributions : une taxe additionnelle à la cotisation 
foncière des entreprises et une taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. La taxe 
pour frais de chambres est employée, dans le respect des règles de concurrence nationales et communautaires, 
pour remplir les missions prévues à l'article L. 710-1 du code de commerce, à l'exclusion des activités 
marchandes.  

Sont exonérés de cette taxe :  

1° Les redevables qui exercent exclusivement une activité non commerciale au sens du 1 de l'article 92 ;  

2° Les loueurs de chambres ou appartements meublés ;  

3° Les chefs d'institution et maîtres de pension ;  

4° Les sociétés d'assurance mutuelles ;  

5° Les artisans établis dans la circonscription d'une chambre de métiers et de l'artisanat, régulièrement inscrits 
au répertoire des métiers et qui ne sont pas portés sur la liste électorale de la chambre de commerce et 
d'industrie de leur circonscription ;  

6° Les caisses de crédit agricole mutuel ;  

7° Les caisses de crédit mutuel adhérentes à la Confédération nationale du crédit mutuel ;  

8° L'organe central du crédit agricole ;  

9° Les caisses d'épargne et de prévoyance ;  

10° Les sociétés coopératives agricoles, unions de coopératives agricoles et les sociétés d'intérêt collectif 
agricole ;  

11° Les artisans pêcheurs et les sociétés de pêche artisanale visés aux 1° et 1° bis de l'article 1455 ;  
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12° Les personnes physiques ayant une activité commerciale dispensées d'immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés en application de l'article L. 123-1-1 du code de commerce.  

II.-1.-La taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises mentionnée au I est due par les redevables de 
cette cotisation proportionnellement à leur base d'imposition.  

Cette base d'imposition est réduite de moitié pour les artisans régulièrement inscrits au répertoire des métiers et 
qui restent portés sur la liste électorale de la chambre de commerce et d'industrie territoriale de leur 
circonscription.  

Pour les impositions établies au titre de 2011 et 2012, sont calculés deux taux :  

1° Un taux régional de taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises applicable dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie de région égal au quotient, exprimé en 
pourcentage : 

- d'une fraction égale à 40 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle 
mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçus en 2009 par les 
chambres de commerce et d'industrie rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région multipliés 
par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du III de l'article 3 de la loi n° 2009-1673 du 30 
décembre 2009 de finances pour 2010 applicable à chacune des chambres de commerce et d'industrie ;  

-par le montant total des bases de cotisation foncière des entreprises imposées en 2010 des établissements des 
entreprises redevables de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises situés dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie de région ; 

2° Un taux local de taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises applicable dans la circonscription 
de chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale égal au quotient, exprimé en pourcentage : 

- d'une fraction égale à 40 % du produit de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle mentionnée au présent 
article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçu en 2009 par chaque chambre de commerce et 
d'industrie multiplié par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du III de l'article 3 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée applicable à chacune des chambres de commerce et d'industrie ;  

-par le montant total des bases de cotisation foncière des entreprises imposées en 2010 des établissements des 
entreprises redevables de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises situés dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale. 

En 2011, le taux applicable à chaque établissement est égal à la somme de deux tiers du taux local de la chambre 
de commerce et d'industrie territoriale dans le ressort de laquelle il se trouve et d'un tiers du taux régional de la 
chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se trouve.  

En 2012, le taux applicable à chaque établissement est égal à la somme d'un tiers du taux local de la chambre de 
commerce et d'industrie territoriale dans le ressort de laquelle il se trouve et de deux tiers du taux régional de la 
chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se trouve. 

A compter des impositions établies au titre de 2013, le taux applicable à chaque établissement est le taux 
régional de la chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se trouve. Les 
chambres de commerce et d'industrie de région votent chaque année ce taux qui ne peut excéder celui de l'année 
précédente. A compter de 2013, une convention d'objectifs et de moyens est conclue, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat, entre chaque chambre de commerce et d'industrie de région et l'Etat. 

2.-Chaque chambre de commerce et d'industrie de région perçoit le produit de la taxe additionnelle à la 
cotisation foncière des entreprises due au titre des établissements situés dans sa circonscription.  

III.-1.-La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises mentionnée au I est égale à une 
fraction de la cotisation visée à l'article 1586 ter due par les entreprises redevables après application de l'article 
1586 quater.  

Le taux national de cette taxe est égal au quotient, exprimé en pourcentage : 

- d'une fraction égale à 60 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle 
mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçus en 2009 par les 
chambres de commerce et d'industrie multiplié par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du 

6 
 



III de l'article 3 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée applicable à chacune des chambres de 
commerce et d'industrie ; 

-par le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises perçu, après application de l'article 1586 
quater, en 2010.  

Ce taux est réduit : 

-de 4 % pour les impositions établies au titre de 2011 ; 

-de 8 % pour les impositions établies au titre de 2012 ; 

-de 15 % pour les impositions établies à compter de 2013. 

1 bis. - La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est recouvrée et contrôlée 
selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles 
applicables à cette dernière (1). 

2.-Le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est affecté au fonds de 
financement des chambres de commerce et d'industrie de région.  

Pour chaque chambre de commerce et d'industrie de région, est calculée la différence entre : 

-la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises mentionnée au présent 
article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçus en 2010 par les chambres de commerce et 
d'industrie territoriales rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région, minorée de 4 % pour le 
calcul de cette différence applicable aux versements opérés en 2011, de 8 % pour le calcul de cette différence 
applicable aux versements opérés en 2012 et de 15 % pour le calcul de cette différence applicable aux 
versements opérés à compter de 2013 ; 

- une fraction égale à 40 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçus en 2010 par 
les chambres de commerce et d'industrie territoriales rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de 
région, minorée du prélèvement mentionné au 5. 3. 5 de l'article 2 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010.  

Si le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au titre d'une 
année, au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région est supérieur ou égal à la 
somme des différences calculées en application des trois alinéas précédents, le fonds de financement des 
chambres de commerce et d'industrie de région verse, à chaque chambre de commerce et d'industrie de région, 
un montant égal à sa différence puis verse aux chambres de commerce et d'industrie de région le solde du 
produit qui lui est affecté proportionnellement à la valeur ajoutée imposée dans les communes de leur 
circonscription et retenue pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises en 
application du 1 du II de l'article 1586 ter.  

Si le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au titre d'une 
année, au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région est inférieur à la somme des 
différences calculées en application des deuxième à quatrième alinéas du présent 2, le fonds de financement des 
chambres de commerce et d'industrie de région verse, à chaque chambre de commerce et d'industrie de région, 
un montant égal au produit de sa différence par un coefficient unique d'équilibrage calculé de sorte que la 
somme des versements soit égale au produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises affecté, au titre de l'année, au fonds.  

IV.-Pour l'application des II et III, les produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises 
perçus en 2010 s'entendent de l'ensemble des sommes mises en recouvrement en 2010 au titre de la taxe 
additionnelle à la cotisation foncière des entreprises au titre de 2010. 

NOTA:  

(1) Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012, article 39-II, ces dispositions s'appliquent aux impositions dues 
à compter du 1er janvier 2011, sous réserve des impositions contestées avant le 11 juillet 2012.  
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 

- Article 79  

I. •  L'article 1600 du code général des impôts est ainsi modifié :  

1° Le premier alinéa du I est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :  

« Il est pourvu aux frais des chambres de commerce et d'industrie au moyen d'une taxe constituée de deux 
contributions, établies dans la circonscription territoriale de chaque chambre de commerce et d'industrie :  

« a) Une contribution de base destinée à pourvoir aux charges de service public des chambres de commerce et 
d'industrie, dont la nature et le montant sont déterminés dans le cadre d'une convention d'objectifs et de moyens 
conclue avec l'Etat ;  

« b) Une contribution complémentaire destinée à fournir des services d'utilité collective pour les entreprises 
industrielles ou commerciales de leurs circonscriptions, dont le produit est arrêté par les chambres de commerce 
et d'industrie à la majorité qualifiée de leurs membres. » ;  

2° Le dernier alinéa du I est supprimé ;  

3° Les trois premiers alinéas du II sont remplacés par cinq alinéas ainsi rédigés :  

« Chacune des contributions se compose :  

« a) Pour 40 %, d'une taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises répartie entre tous les redevables 
de cette cotisation proportionnellement à leur base d'imposition ;  

« b) Pour 60 %, d'une taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises répartie entre toutes 
les personnes soumises à cette cotisation en application du I de l'article 1586 ter proportionnellement à la valeur 
ajoutée retenue pour sa détermination et définie au 1 du II du même article.  

« Elles sont perçues par chaque chambre de commerce et d'industrie. Une fraction du total est prélevée au profit 
des chambres régionales de commerce et d'industrie et de l'assemblée des chambres françaises de commerce et 
d'industrie.  

« Le produit de la contribution de base ne peut excéder, pour chaque chambre de commerce et d'industrie, le 
montant de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises perçue au titre de l'année 2010 
correspondant au financement des charges de service public. » ;  

4° Le dernier alinéa du II est ainsi rédigé :  

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'établissement des contributions prévues au présent 
article, en particulier la répartition de la valeur ajoutée entre les circonscriptions des chambres de commerce et 
d'industrie. »  

II. •  Le I est applicable à compter du 1er janvier 2011. 

 

 

 

2. Décret n° 2010-421 du 27 avril 2010 portant incorporation au code général des impôts 
de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code 

- Article 1 

Le code général des impôts est modifié et complété comme suit : 

(…) 

Article 1600  
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Au premier alinéa du 3 du IV, les mots : loi de finances rectificative pour 2004 précitée sont remplacés par les 
mots : loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative pour 2004.  

(…) 

 

 

3. Loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce, à 
l'artisanat et aux services 

- Article 9 

I. •  L'article 1600 du code général des impôts est ainsi rédigé :  

« Art. 1600.-I. •  Il est pourvu à une partie des dépenses des chambres de commerce et d'industrie de région 
ainsi qu'aux contributions allouées par ces dernières, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, aux 
chambres de commerce et d'industrie territoriales et à l'assemblée des chambres françaises de commerce et 
d'industrie au moyen d'une taxe pour frais de chambres constituée de deux contributions : une taxe additionnelle 
à la cotisation foncière des entreprises et une taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises. La taxe pour frais de chambres est employée, dans le respect des règles de concurrence nationales et 
communautaires, pour remplir les missions prévues à l'article L. 710-1 du code de commerce, à l'exclusion des 
activités marchandes.  

« Sont exonérés de cette taxe :  

« 1° Les redevables qui exercent exclusivement une activité non commerciale au sens du 1 de l'article 92 ;  

« 2° Les loueurs de chambres ou appartements meublés ;  

« 3° Les chefs d'institution et maîtres de pension ;  

« 4° Les sociétés d'assurance mutuelles ;  

« 5° Les artisans établis dans la circonscription d'une chambre de métiers et de l'artisanat, régulièrement inscrits 
au répertoire des métiers et qui ne sont pas portés sur la liste électorale de la chambre de commerce et 
d'industrie de leur circonscription ;  

« 6° Les caisses de crédit agricole mutuel ;  

« 7° Les caisses de crédit mutuel adhérentes à la Confédération nationale du crédit mutuel ;  

« 8° L'organe central du crédit agricole ;  

« 9° Les caisses d'épargne et de prévoyance ;  

« 10° Les sociétés coopératives agricoles, unions de coopératives agricoles et les sociétés d'intérêt collectif 
agricole ;  

« 11° Les artisans pêcheurs et les sociétés de pêche artisanale visés aux 1° et 1° bis de l'article 1455 ;  

« 12° Les personnes physiques ayant une activité commerciale dispensées d'immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés en application de l'article L. 123-1-1 du code de commerce.  

« II. •  A. •  La taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises mentionnée au I est due par les 
redevables de cette cotisation proportionnellement à leur base d'imposition.  

« Cette base d'imposition est réduite de moitié pour les artisans régulièrement inscrits au répertoire des métiers 
et qui restent portés sur la liste électorale de la chambre de commerce et d'industrie territoriale de leur 
circonscription.  

« Pour les impositions établies au titre de 2011 et 2012, sont calculés deux taux :  

« 1° Un taux régional de taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises applicable dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie de région égal au quotient, exprimé en 
pourcentage :  
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« •  d'une fraction égale à 40 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçus en 2010 par 
les chambres de commerce et d'industrie territoriales rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de 
région ;  

« •  par le montant total des bases de cotisation foncière des entreprises imposées en 2010 des établissements 
des entreprises redevables de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises situés dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie de région ;  

« 2° Un taux local de taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises applicable dans la circonscription 
de chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale égal au quotient, exprimé en pourcentage :  

« •  d'une fraction égale à 40 % du produit de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises 
mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçu en 2010 par chaque 
chambre de commerce et d'industrie territoriale ;  

« •  par le montant total des bases de cotisation foncière des entreprises imposées en 2010 des établissements 
des entreprises redevables de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises situés dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale.  

« En 2011, le taux applicable à chaque établissement est égal à la somme de deux tiers du taux local de la 
chambre de commerce et d'industrie territoriale dans le ressort de laquelle il se trouve et d'un tiers du taux 
régional de la chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se trouve.  

« En 2012, le taux applicable à chaque établissement est égal à la somme d'un tiers du taux local de la chambre 
de commerce et d'industrie territoriale dans le ressort de laquelle il se trouve et de deux tiers du taux régional de 
la chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se trouve.  

« A compter des impositions établies au titre de 2013, le taux applicable à chaque établissement est le taux 
régional de la chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se trouve. Les 
chambres de commerce et d'industrie de région votent chaque année ce taux qui ne peut excéder celui de l'année 
précédente.A compter de 2013, une convention d'objectifs et de moyens est conclue, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat, entre chaque chambre de commerce et d'industrie de région et l'Etat.  

« B. •  Chaque chambre de commerce et d'industrie de région perçoit le produit de la taxe additionnelle à la 
cotisation foncière des entreprises acquittée au titre des établissements situés dans sa circonscription.  

« III. •  A. •  La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises mentionnée au I est 
égale à une fraction de la cotisation visée à l'article 1586 ter due par les entreprises redevables après application 
de l'article 1586 quater.  

« Le taux national de cette taxe est égal au quotient, exprimé en pourcentage :  

« •  d'une fraction égale à 60 % du produit au titre de l'année 2010 de la taxe additionnelle à la cotisation 
foncière des entreprises mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010 ;  

« •  par le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises perçu, après application de l'article 1586 
quater, au titre de 2010.  

« Ce taux est réduit :  

« •  de 4 % pour les impositions établies au titre de 2011 ;  

« •  de 8 % pour les impositions établies au titre de 2012 ;  

« •  de 15 % pour les impositions établies à compter de 2013.  

« B. •  Le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est affecté au 
fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région.  

« Pour chaque chambre de commerce et d'industrie de région, est calculée la différence entre :  

« •  la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises mentionnée au 
présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçus au titre de l'année 2010 par les 
chambres de commerce et d'industrie territoriales rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région, 
minorée de 4 % pour le calcul de cette différence applicable aux versements opérés en 2011, de 8 % pour le 
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calcul de cette différence applicable aux versements opérés en 2012 et de 15 % pour le calcul de cette différence 
applicable aux versements opérés à compter de 2013 ;  

« •  une fraction égale à 40 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçus au titre de 
l'année 2010 par les chambres de commerce et d'industrie territoriales rattachées à la chambre de commerce et 
d'industrie de région, minorée du prélèvement mentionné au 5. 3. 5 de l'article 2 de la loi n° 2009-1673 du 30 
décembre 2009 de finances pour 2010.  

« Si le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au titre d'une 
année d'imposition, au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région est supérieur ou 
égal à la somme des différences calculées en application des trois alinéas précédents, le fonds de financement 
des chambres de commerce et d'industrie de région verse, à chaque chambre de commerce et d'industrie de 
région, un montant égal à sa différence puis verse aux chambres de commerce et d'industrie de région le solde 
du produit qui lui est affecté proportionnellement à la valeur ajoutée imposée dans les communes de leur 
circonscription et retenue pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises en 
application du 1 du II de l'article 1586 ter.  

« Si le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au titre d'une 
année d'imposition, au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région est inférieur à 
la somme des différences calculées en application des deuxième à quatrième alinéas du présent B, le fonds de 
financement des chambres de commerce et d'industrie de région verse, à chaque chambre de commerce et 
d'industrie de région, un montant égal au produit de sa différence par un coefficient unique d'équilibrage calculé 
de sorte que la somme des versements soit égale au produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises affecté, au titre de l'année, au fonds.  

« IV. •  Pour l'application des II et III, les produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises perçus au titre de 2010 s'entendent de l'ensemble des sommes mises en recouvrement en 2010 au 
titre de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises au titre de 2010. »  

II. •  L'article 79 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 est abrogé.  

III. •  Le présent article entre en vigueur à compter des impositions établies au titre de 2011. Jusqu'à la création 
de la chambre de commerce et d'industrie de région Paris-Ile-de-France, la chambre régionale de commerce et 
d'industrie de Paris-Ile-de-France perçoit le produit de la taxe pour frais de chambre définie par le présent article 
et le répartit, sous déduction de sa propre quote-part, entre les chambres de commerce et d'industrie de la région 
d'Ile-de-France.  
IV. •  Avant le 1er janvier 2014, le Gouvernement remet au Parlement un rapport dressant un bilan précis de la 
mise en œuvre et de l'impact du nouveau régime de la taxe pour frais de chambres de commerce et d'industrie de 
région et du fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région entre 2011 et 2013. Ce 
rapport propose, le cas échéant, les adaptations et évolutions du mode de financement des chambres de 
commerce et d'industrie de région qui s'avéreraient opportunes au vu de ce bilan. 

V. •  Pour l'application du présent article, la chambre régionale de commerce et d'industrie de Paris-Ile-de-
France bénéficie des dispositions relatives aux chambres de commerce et d'industrie de région jusqu'à la 
création de la chambre de commerce et d'industrie de région Paris-Ile-de-France.  

VI. •  L'article 106 de la loi de finances pour 1996 (n° 95-1346 du 30 décembre 1995) est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :  

« Ce rapport inclut une présentation détaillée des établissements du réseau des chambres de commerce et 
d'industrie, des établissements du réseau des chambres de métiers et de l'artisanat, des centres techniques 
industriels et des comités professionnels de développement économique. » 
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4. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011  

- Article 108 

VIII. •  Modifications relatives à la taxe pour frais de chambres de commerce et d'industrie :  

L'article 1600 du code général des impôts dans sa rédaction en vigueur le 1er janvier 2011 est ainsi modifié :  

1° Au B du II, le mot : « acquittée » est remplacé par le mot : « due » ;  

2° Le III est ainsi modifié :  

a) Le A est ainsi modifié :  

« •  au troisième alinéa, les mots : " au titre de l'année 2010 •  sont remplacés par les mots : " perçu en 2010 •  ;  

« •  au quatrième alinéa, les mots : " au titre de 2010 • sont remplacés par les mots : " en 2010 • . » ;  

b) Aux troisième et quatrième alinéas du B, les mots : « au titre de l'année 2010 » sont remplacés par les mots : 
« en 2010 » ;  

c) Au IV, les mots : « perçus au titre de 2010 » sont remplacés par les mots : « perçus en 2010 ». 

 

 

5. Loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010  

- Article 41 

I. •  L'article 1600 du même code dans sa rédaction en vigueur le 1er janvier 2011 est ainsi modifié : 

1° Le A du II est ainsi modifié : 

a) Le deuxième alinéa du 1° est ainsi rédigé : 

« •  d'une fraction égale à 40 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle 
mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçus en 2009 par les 
chambres de commerce et d'industrie rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région multipliés 
par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du III de l'article 3 de la loi n° 2009-1673 du 30 
décembre 2009 de finances pour 2010 applicable à chacune des chambres de commerce et d'industrie ; » ; 

b) Le deuxième alinéa du 2° est ainsi rédigé : 

« •  d'une fraction égale à 40 % du produit de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle mentionnée au 
présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçu en 2009 par chaque chambre de 
commerce et d'industrie multiplié par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du III de 
l'article 3 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée applicable à chacune des chambres de commerce 
et d'industrie ; » ; 

2° Le troisième alinéa du A du III est ainsi rédigé : 

« •  d'une fraction égale à 60 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle 
mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçus en 2009 par les 
chambres de commerce et d'industrie multiplié par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du 
III de l'article 3 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée applicable à chacune des chambres de 
commerce et d'industrie ; ». 

II. •  Le I s'applique à compter du 1er janvier 2011. 

III. •  Pour le calcul du taux de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
applicable en 2011, le montant du produit mentionné au troisième alinéa du A du III de l'article 1600 du code 
général des impôts dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2011 est : 

•  majoré du montant des écarts constatés en 2010 entre la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises versée à chaque chambre de commerce et d'industrie et le montant de la taxe additionnelle à la 
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cotisation foncière des entreprises figurant dans le budget prévisionnel approuvé pour 2010 par l'autorité de 
tutelle pour chacune des chambres de commerce et d'industrie, 

•  minoré de la différence, pour chaque chambre de commerce et d'industrie, entre le montant figurant dans le 
budget prévisionnel approuvé pour 2010 en application du IV de l'article 29 de la loi de finances pour 2003 (n° 
2002-1575 du 30 décembre 2002) et le montant prélevé en 2010 en application du 5.3.5 de l'article 2 de la loi n° 
2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010. 

IV. •  La majoration du produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
résultant du III du présent article, affectée au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de 
région dans les conditions prévues au B du III de l'article 1600 du code général des impôts dans sa rédaction en 
vigueur au 1er janvier 2011, est reversée par les chambres de commerce et d'industrie de région à chaque 
chambre de commerce et d'industrie territoriale de leur ressort proportionnellement à la somme des écarts 
constatés en 2010 pour chaque chambre de commerce et d'industrie entre le montant de la taxe additionnelle à la 
cotisation foncière des entreprises encaissé en 2010 et le montant de la taxe additionnelle à la cotisation foncière 
des entreprises figurant dans le budget prévisionnel approuvé pour 2010 et des écarts constatés pour chaque 
chambre de commerce et d'industrie entre le montant figurant dans le budget prévisionnel approuvé pour 2010 
en application du IV de l'article 29 de la loi de finances pour 2003 précitée et le montant prélevé en 2010 en 
application du 5.3.5 de l'article 2 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée, lorsque cette somme est 
négative. 

 

 

6. Décret n° 2011-645 du 9 juin 2011 portant incorporation au code général des impôts 
de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code 

- Article 1 

Le code général des impôts est modifié et complété comme suit : 

(…) 

Article 1600 

Aux II et III, les lettres : « A » et « B » sont respectivement remplacées par les chiffres : « 1. » et « 2. ». 

(…) 

 

 

7. Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 

- Article 44 

(…) 

II. •  Aménagement des modalités de fonctionnement du fonds de financement des chambres de commerce et 
d'industrie de région  

1. Aux deux derniers alinéas du 2 du III de l'article 1600 du code général des impôts, les mots : « d'imposition » 
sont supprimés. 

(…) 
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8. Décret n° 2012-653 du 4 mai 2012 portant incorporation au code général des impôts 
de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code 

- Article 1 

Le code général des impôts est modifié et complété comme suit : 

(…) 

Article 1600 

Au dernier alinéa du 2 du III, les mots : « du présent B » sont remplacés par les mots : « du présent 2 ». 

(…) 

 

 

9. Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012 

- Article 39  

I. •  Après le 1 du III de l'article 1600 du code général des impôts, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé :  

« 1 bis. La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est recouvrée et contrôlée selon 
les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à cette 
dernière. »  

II. •  Le I s'applique aux impositions dues à compter du 1er janvier 2011, sous réserve des impositions 
contestées avant le 11 juillet 2012. 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Première Partie : Impôts d'État  

Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  

Chapitre XIV : Taxe additionnelle à la taxe sur les surfaces commerciales 

- Article 302 bis ZA  

Modifié par Décret n°2011-645 du 9 juin 2011 - art. 1  

I.-Sont soumises à une taxe additionnelle à la taxe sur les surfaces commerciales prévue par l'article 3 de la loi 
n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans 
âgés les personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée qui satisfont aux conditions suivantes : 

-elles achètent et revendent en l'état ou après conditionnement à des personnes autres que des personnes 
assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée, agissant en tant que telles, des pommes de terre, des bananes et des 
fruits ou des légumes mentionnés à la partie IX de l'annexe I au règlement (CE) n° 1234 / 2007 du Conseil du 22 
octobre 2007 portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en 
ce qui concerne certains produits de ce secteur ; 

-elles ne sont pas parties à des accords de modération des marges de distribution des fruits et légumes frais 
mentionnés à l'article L. 611-4-1 du code rural et de la pêche maritime.  

II.-Sont exonérées de cette taxe les personnes mentionnées au I qui satisfont aux conditions suivantes : 
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-elles exploitent des établissements dont le chiffre d'affaires annuel afférent aux ventes de fruits et légumes 
mentionnés au deuxième alinéa du I est inférieur à 100 millions d'euros ; 

-elles ne sont pas liées contractuellement à un groupement de distributeurs dont le chiffre d'affaires annuel 
afférent aux ventes de fruits et légumes mentionnés au même alinéa est supérieur à 100 millions d'euros.  

III.-Pour l'application du II, le chiffre d'affaires d'un groupement de distributeurs est réputé correspondre à la 
somme des chiffres d'affaires des membres de ce groupement.  

IV.-Le montant de la taxe est égal à trois fois le produit entre, d'une part, le montant dû au titre de la taxe sur les 
surfaces commerciales par les personnes mentionnées au I et, d'autre part, le rapport entre le montant total des 
ventes de fruits et légumes mentionnés au deuxième alinéa de ce même I et le chiffre d'affaires total. 

V.-La taxe est déclarée et acquittée lors du dépôt de la déclaration relative à la taxe sur les surfaces 
commerciales, et due au titre de l'année.  

VI.-La taxe est liquidée, recouvrée et contrôlée sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges 
que la taxe sur la valeur ajoutée.  

Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à cette même taxe.  

VII.-L'exonération prévue au II est subordonnée au respect du règlement (CE) n° 1998 / 2006 de la Commission 
du 15 décembre 2006 concernant l'application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. 

NOTA:  

La seconde phrase du V est périmée. 

 

 

Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre  

Chapitre III : Autres droits et taxes  

Section IV bis : Malus applicable aux voitures particulières les plus polluantes  

- Article 1011 bis  

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 17 (VD)  

I. •  Il est institué une taxe additionnelle à la taxe sur les certificats d'immatriculation des véhicules prévue à 
l'article 1599 quindecies.  

La taxe est due sur le premier certificat d'immatriculation délivré en France pour un véhicule de tourisme au 
sens de l'article 1010.  

La taxe n'est pas due :  

a) Sur les certificats d'immatriculation des véhicules immatriculés dans le genre " Véhicule automoteur 
spécialisé " ou voiture particulière carrosserie " Handicap " ;  

b) Sur les certificats d'immatriculation des véhicules acquis par une personne titulaire de la carte d'invalidité 
mentionnée à l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles ou par une personne dont au moins un 
enfant mineur ou à charge, et du même foyer fiscal, est titulaire de cette carte.  

Le b ne s'applique qu'à un seul véhicule par bénéficiaire.  

II. •  La taxe est assise :  

a) Pour les véhicules de tourisme au sens de l'article 1010 qui ont fait l'objet d'une réception communautaire au 
sens de la directive 2007/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 5 septembre 2007, précitée, sur le 
nombre de grammes de dioxyde de carbone émis par kilomètre ;  

b) Pour les véhicules de tourisme au sens de l'article 1010 autres que ceux mentionnés au a, sur la puissance 
administrative.  

III. •  Le tarif de la taxe est le suivant :  

a) Pour les véhicules de tourisme au sens de l'article 1010 mentionnés au a du II :  
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TAUX D'ÉMISSION de dioxyde de carbone  
(en grammes par kilomètre) 

TARIF DE LA TAXE  (en euros)  
Année d'immatriculation  A partir de 2013 

Taux d 135 0 

135 < taux d 140 100 

140 < taux d 145 300 

145 < taux d 150 400 

150 < taux d 155 1 000 

155 < taux d 175 1 500 

175 < taux d 180 2 000 

180 < taux d 185 2 600 

185 < taux d 190 3 000 

190 < taux d 200 5 000 

200 < taux 6 000 

Pour la détermination des tarifs mentionnés au tableau ci-dessus, le taux d'émission de dioxyde de carbone des 
véhicules est diminué de 20 grammes par kilomètre par enfant à charge au sens de l'article L. 521-1 du code de 
la sécurité sociale, à compter du troisième enfant et pour un seul véhicule de cinq places assises et plus par 
foyer.  
Cette réduction fait l'objet d'une demande de remboursement auprès du service mentionné sur l'avis d'impôt sur 
le revenu du redevable de la taxe mentionnée au I. Le remboursement est égal à la différence entre le montant de 
la taxe acquitté au moment de l'immatriculation du véhicule et le montant de la taxe effectivement dû après 
application de la réduction du taux d'émission de dioxyde de carbone prévue par enfant à charge. Un décret fixe 
les conditions dans lesquelles sont adressées les demandes de remboursement, et notamment les pièces 
justificatives à produire.  

b) Pour les véhicules de tourisme au sens de l'article 1010 mentionnés au b du II :  

PUISSANCE FISCALE  
(en chevaux-vapeur) 

MONTANT DE LA TAXE  
(en euros) 

Puissance fiscale d 5 0 

6 d puissance fiscale d 7 800 

8 d puissance fiscale d 9 1 400 

10 d puissance fiscale d 11 2 600 

12 d puissance fiscale d 16 4 600 

Puissance fiscale > 16 6 000 

 
Pour les véhicules introduits en France après avoir été immatriculés dans un autre pays, la taxe est réduite d'un 
dixième par année entamée depuis cette immatriculation.  

Les véhicules spécialement équipés pour fonctionner au moyen du superéthanol E85 mentionné au tableau B du 
1 de l'article 265 du code des douanes bénéficient d'un abattement de 40 % sur les taux d'émissions de dioxyde 
de carbone, au sens de la directive 2007/46/CE, du 5 septembre 2007, précitée , figurant dans le tableau 
mentionné au a. Cet abattement ne s'applique pas aux véhicules dont les émissions de dioxyde de carbone sont 
supérieures à 250 grammes par kilomètre.  

IV. •  La taxe est recouvrée selon les mêmes règles et dans les mêmes conditions que la taxe prévue à 
l'article 1599 quindecies. 

NOTA:  

Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 17 II : Ces dispositions s'appliquent aux véhicules immatriculés à 
compter du 1er janvier 2013. 
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Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  

Titre premier : Impositions communales  

Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Section VII : Autres taxes communales  

I : Taxes obligatoires  

E : Taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties  

- Article 1519 I 

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (V)  

I. •  Il est institué, au profit des communes et des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dans les conditions prévues aux articles 1379 et 1379-0 bis, une taxe additionnelle à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties pour les propriétés suivantes : 

1° carrières, ardoisières, sablières, tourbières ; 

2° terrains à bâtir, rues privées ; 

3° terrains d'agrément, parcs et jardins et pièces d'eau ; 

4° chemins de fer, canaux de navigation et dépendances ; 

5° sols des propriétés bâties et des bâtiments ruraux, cours et dépendances. 

II. •  Cette taxe est acquittée par le redevable de la taxe foncière sur les propriétés non bâties au sens de l'article 
1400. 

III. •  L'assiette de cette taxe est établie d'après la valeur locative cadastrale déterminée conformément au 
premier alinéa de l'article 1396. 

IV. •  Le produit de cette taxe est obtenu en appliquant, chaque année, aux bases imposables la somme des taux 
départemental et régional de la taxe foncière sur les propriétés non bâties appliqués en 2010 sur le territoire de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune, multipliée par un coefficient de 1, 
0485. 

Pour l'application du premier alinéa aux établissements publics de coopération intercommunale dont le territoire 
est situé sur plusieurs départements, le taux départemental de taxe foncière sur les propriétés non bâties à 
prendre en compte s'entend de la moyenne des taux départementaux de taxe foncière sur les propriétés non 
bâties appliqués en 2010 sur le territoire de cet établissement, pondérés par l'importance relative des bases 
départementales de la taxe situées sur le territoire de cet établissement, telles qu'issues des rôles généraux établis 
au titre de cette même année. 

Pour l'application du premier alinéa aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont le territoire est situé sur plusieurs régions, le taux régional de taxe foncière sur les propriétés non bâties à 
prendre en compte s'entend de la moyenne des taux régionaux de taxe foncière sur les propriétés non bâties 
appliqués en 2010 sur le territoire de cet établissement, pondérés par l'importance relative des bases régionales 
de la taxe situées sur le territoire de cet établissement, telles qu'issues des rôles généraux établis au titre de cette 
même année. 

Pour l'application du premier alinéa aux communes et établissements publics de coopération intercommunale 
dont le territoire se situe au moins en partie dans la région Ile-de-France, le taux régional s'entend pour cette 
région du taux de l'année 2010 de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties prévue à 
l'article 1599 quinquies dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010. 

V. •  Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et sanctions sont régis comme en matière 
de taxe foncière sur les propriétés non bâties.  
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Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  

Titre II : Impositions départementales  

Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

I bis : Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises  

 

- Article 1586 ter 

I. - Les personnes physiques ou morales ainsi que les sociétés non dotées de la personnalité morale et les 
fiduciaires pour leur activité exercée en vertu d'un contrat de fiducie qui exercent une activité dans les 
conditions fixées aux articles 1447 et 1447 bis et dont le chiffre d'affaires est supérieur à 152 500 € sont 
soumises à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. 

II. - 1. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est égale à une fraction de la valeur ajoutée produite par 
l'entreprise, telle que définie à l'article 1586 sexies. 

Pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, on retient la valeur ajoutée produite 
et le chiffre d'affaires réalisé au cours de la période mentionnée à l'article 1586 quinquies, à l'exception, d'une 
part, de la valeur ajoutée afférente aux activités exonérées de cotisation foncière des entreprises en application 
des articles 1449 à 1463 et 1464 K, à l'exception du 3° de l'article 1459, et, d'autre part, de la valeur ajoutée 
afférente aux activités exonérées de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises en application des I à III de 
l'article 1586 nonies. Cette valeur ajoutée fait, le cas échéant, l'objet de l'abattement prévu au IV de l'article 
1586 nonies. 

Pour les entreprises de navigation maritime ou aérienne qui exercent des activités conjointement en France et à 
l'étranger, il n'est pas tenu compte de la valeur ajoutée provenant des opérations directement liées à 
l'exploitation de navires ou d'aéronefs ne correspondant pas à l'activité exercée en France. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du troisième alinéa. 

2. La fraction de la valeur ajoutée mentionnée au 1 est obtenue en multipliant cette valeur ajoutée par un taux 
égal à 1, 5 %. 

3. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est recouvrée et contrôlée selon les mêmes 
procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. 
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à la cotisation foncière 
des entreprises.  

 

 

- Article 1586 quater 

Créé par LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (V)  

Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 108 (M)  

I. - Les entreprises bénéficient d'un dégrèvement de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Il est égal à 
la différence entre le montant de cette cotisation et l'application à la valeur ajoutée mentionnée au 1 du II de 
l'article 1586 ter d'un taux calculé de la manière suivante : 

a) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 €, le taux est nul ; 

b) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 500 000 € et 3 000 000 €, le taux est égal à : 

0, 5 % × (montant du chiffre d'affaires-500 000 €) / 2 500 000 € ; 

c) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 3 000 000 € et 10 000 000 €, le taux est égal à : 

0, 5 % + 0, 9 % × (montant du chiffre d'affaires-3 000 000 €) / 7 000 000 € ; 

d) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 10 000 000 € et 50 000 000 €, le taux est égal  
à : 
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1, 4 % + 0, 1 % × (montant du chiffre d'affaires-10 000 000 €) / 40 000 000 € ; 

e) Pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à 50 000 000 €, à 1, 5 %. 

Les taux mentionnés aux b, c et d sont exprimés en pourcentages et arrondis au centième le plus proche. 

Pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires s'entend de celui mentionné au 1 du II de l'article 1586 
ter. 

I bis. - Lorsqu'une société est membre d'un groupe mentionné à l'article 223 A, le chiffre d'affaires à retenir pour 
l'application du I s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres du groupe. 

Le présent I bis n'est pas applicable aux sociétés membres d'un groupe dont la société mère au sens de l'article 
223 A bénéficie des dispositions du b du I de l'article 219. 

II. - Le montant du dégrèvement est majoré de 1 000 € pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur 
à 2 000 000 €. 

III. - En cas d'apport, de cession d'activité ou de scission d'entreprise réalisés à compter du 22 octobre 2009 ou 
de transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du code civil réalisée à compter du 1er 
janvier 2010, le chiffre d'affaires à retenir pour l'application du I du présent article est égal à la somme des 
chiffres d'affaires des entreprises parties à l'opération lorsque l'entité à laquelle l'activité est transmise est 
détenue, directement ou indirectement, à plus de 50 % soit par l'entreprise cédante ou apporteuse ou les associés 
de l'entreprise scindée réunis, soit par une entreprise qui détient, directement ou indirectement, à plus de 50 % 
l'entreprise cédante ou apporteuse ou les entreprises issues de la scission réunies, soit par une entreprise détenue, 
directement ou indirectement, à plus de 50 % par l'entreprise cédante ou apporteuse ou par les associés de 
l'entreprise scindée réunis, tant que les conditions suivantes sont simultanément remplies : 

-la somme des cotisations dues minorées des dégrèvements prévus au présent article, d'une part, par l'entreprise 
cédante, apporteuse ou scindée et, d'autre part, par le nouvel exploitant est inférieure, sans application du 
premier alinéa, d'au moins 10 % aux impositions au titre de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises qui 
auraient été dues par ces mêmes entreprises en l'absence de réalisation de l'opération, minorées des 
dégrèvements prévus au présent article ; 

-l'activité continue d'être exercée par ces dernières ou par une ou plusieurs de leurs filiales ; 

-les entreprises en cause ont des activités similaires ou complémentaires. 

Les conditions d'exercice de la détention de capital prévues au premier alinéa doivent être remplies à un moment 
quelconque au cours des six mois qui précèdent la date de réalisation de l'opération mentionnée au premier 
alinéa. 

Le présent III ne s'applique plus à compter de la huitième année suivant l'opération d'apport, de cession 
d'activité, de scission d'entreprise ou de transmission universelle du patrimoine mentionnée à l'article 1844-5 du 
code civil en cause. 

NOTA:  

Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 art 108 XXII, modifié par l'article 50 IV de la loi n° 2010-1658 du 29 
décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 : les dispositions du I bis de l'article 1586 quater s'appliquent à compter des 
impositions établies au titre de 2011. 

 

 

Chapitre III : Enregistrement  

Section I : Droit d'enregistrement et taxe de publicité foncière  

IV : Réduction des droits  

- Article 1595 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 6 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

Est perçue au profit des départements une taxe additionnelle aux droits d'enregistrement ou à la taxe de publicité 
foncière exigibles sur les mutations à titre onéreux : 
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1° d'immeubles ou de droits immobiliers situés sur leur territoire passibles de la taxe de publicité foncière ou de 
droits d'enregistrement aux taux prévus aux articles 683 bis et 810 ; 

2° de meubles corporels vendus publiquement dans le département ; 

3° d'offices ministériels ayant leur siège dans le département ; 

4° de fonds de commerce ou de clientèle établis sur leur territoire et de marchandises neuves dépendant de ces 
fonds ; 

5° de droit à bail ou de bénéfice d'une promesse de bail portant sur tout ou partie d'un immeuble quelle que soit 
la forme donnée par les parties, qu'elle soit qualifiée cession de pas de porte, indemnité de départ ou autrement. 

Cette taxe, dont la perception est confiée au service des impôts, est fixée à 1,60 p. cent. Le taux est fixé à 0,50 p. 
cent pour les mutations à titre onéreux visées au 2°. Pour les mutations visées aux 3°, 4° et 5° ci-dessus 
constatées par un acte passé ou une convention conclue à compter du 1er janvier 2002, les taux de la taxe sont 
fixés à : 

FRACTION DE LA VALEUR TAXABLE TARIF APPLICABLE 

 
% 

N'excédant pas 23 000 € 0 
Comprise entre 23 000 € et 107 000 € 0,60 

Supérieure à 107 000 € 1,40 
Elle est soumise aux règles qui gouvernent l'exigibilité, la restitution et le recouvrement des droits ou de 
la taxe auxquels elle s'ajoute (1). 
NOTA:  

(1) La perception de cette taxe a été étendue au département de le Guyane par l'article 10 I de la loi n° 71-1025 du 24 décembre 1971. 

 

 

Livre II : Recouvrement de l'impôt  

Chapitre premier : Paiement de l'impôt  

Section I : Impôts directs et taxes assimilées  

II : Exigibilité de l'impôt  

11 : Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 

- Article 1679 septies  

Modifié par LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (V)  

Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 108 (M)  

Les entreprises dont la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises de l'année précédant celle de l'imposition 
est supérieure à 3 000 € doivent verser : 

- au plus tard le 15 juin de l'année d'imposition, un premier acompte égal à 50 % de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises ; 

- au plus tard le 15 septembre de l'année d'imposition, un second acompte égal à 50 % de la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises. 

La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises retenue pour le paiement des premier et second acomptes est 
calculée d'après la valeur ajoutée mentionnée dans la dernière déclaration de résultat exigée en application de 
l'article 53 A à la date du paiement des acomptes. Le cas échéant, le montant du second acompte est ajusté de 
manière à ce que le premier acompte corresponde à la valeur ajoutée mentionnée dans la déclaration de résultat 
exigée en application de l'article 53 A à la date du paiement du second acompte. 

Les redevables peuvent, sous leur responsabilité, réduire le montant de leurs acomptes de manière à ce que leur 
montant ne soit pas supérieur à celui de la cotisation qu'ils estiment effectivement due au titre de l'année 
d'imposition. Pour déterminer cette réduction, ils tiennent compte de la réduction de leur valeur ajoutée 
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imposable du fait des exonérations mentionnées au 1 du II de l'article 1586 ter et du dégrèvement prévu à 
l'article 1586 quater. 

Pour l'application des exonérations ou des abattements de cotisations sur la valeur ajoutée des entreprises prévus 
à l'article 1586 nonies, les entreprises sont autorisées à limiter le paiement des acomptes de leur cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises dans la proportion entre : 

- d'une part, le montant total correspondant aux exonérations et abattements de cotisations foncières des 
entreprises au titre de l'année précédente, en application du 3° de l'article 1459, des articles 1464 à 1464 I et des 
articles 1465 à 1466 F ; 

- et, d'autre part, le montant visé au septième alinéa majoré du montant total des cotisations foncières des 
entreprises dû au titre de l'année précédente. 

Un décret précise les conditions d'application des sixième à huitième alinéas. 

L'année suivant celle de l'imposition, le redevable doit procéder à la liquidation définitive de la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises sur une déclaration à souscrire au plus tard le deuxième jour ouvré suivant le 1er 
mai. Cette dernière est accompagnée, le cas échéant, du versement du solde correspondant. Si la liquidation 
définitive fait apparaître que les acomptes versés sont supérieurs à la cotisation effectivement due, l'excédent, 
déduction faite des autres impôts directs dus par le redevable, est restitué dans les soixante jours suivant le 
deuxième jour ouvré suivant le 1er mai.  

 

 

2. Instruction fiscale 6 F-3-11 du 9 juin 2011, Impôts directs locaux. Taxes diverses. Taxe 
pour frais de Chambres de commerce et d’industrie. Taxe additionnelle à la 
Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Fixation du taux national. 

 

L’article 1600 du code général des impôts modifié par l’article 108 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 
de finances pour 2011 et par l’article 41 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative 
pour 2010 fixe les modalités de calcul du taux national de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises. 

Le taux national de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est fixé à : 

-  7,508 % au titre de l’année 2011 ; 
-  6,823 % au titre de l’année 2012 ; 
-  6,304 % au titre des années 2013 et suivantes. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  

 

- Article 5 

La Loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  

 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.  

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

(…) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 

(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur la méconnaissance de l’objectif d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi 
 

- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer]  

(…) 

9. Considérant que, si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au législateur 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa méconnaissance ne peut, 
en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l'article 61-1 de la Constitution ; 

(…) 

 

 

b. Sur l’incompétence négative 
 

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999  

(…) 

- SUR L'ARTICLE 99 :  

57. Considérant que cet article a pour objet de permettre aux communes d'instituer une taxe due par toute 
personne exerçant une activité saisonnière non salariée, à caractère commercial, sur le territoire de la commune ;  

58. Considérant que les sénateurs soutiennent que l'assiette de la taxe serait définie de manière imprécise, en 
méconnaissance des exigences de l'article 34 de la Constitution et que le choix entre la taxation forfaitaire et la 
taxation selon la surface du local laisserait place à l'arbitraire ; que le principe d'égalité devant l'impôt serait 
méconnu en ce que la superficie d'un local serait indépendante des facultés contributives des redevables ; que "la 
possibilité de poursuivre solidairement le propriétaire du local ou du terrain où le redevable exerce son activité, 
en cas de non paiement de la taxe" serait contraire à la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'enfin 
les modalités de recouvrement ne seraient pas définies "avec la précision indispensable" ; 

59. Considérant qu'il appartient au législateur, sur le fondement de l'article 34 de la Constitution, de fixer 
les règles concernant les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; que s'il peut, 
lorsqu'il s'agit d'une imposition perçue au profit d'une collectivité locale, confier à cette dernière la tâche 
d'assurer ce recouvrement, il doit en déterminer les règles avec une précision suffisante ; qu'en se bornant 
à prévoir que : "Le recouvrement de la taxe sur les activités à caractère saisonnier est opéré par les soins de 
l'administration municipale ; il peut être poursuivi solidairement contre le propriétaire du local ou du terrain où 
le redevable exerce son activité", le législateur a méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de 
la Constitution ; que l'article 99 doit, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués, être 
regardé comme contraire à la Constitution ; 

(…) 
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- Décision n° 2001-447 DC du 18 juillet 2001 - Loi relative à la prise en charge de la perte 
d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie  

(…) 

20. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose que : " La loi fixe les règles concernant l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures " ;  

21. Considérant qu'il ressort des termes mêmes des dispositions critiquées que les organismes redevables sont 
les régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse ; que lesdites dispositions définissent l'assiette du 
prélèvement comme " les sommes consacrées par chacun de ceux-ci en 2000 aux dépenses d'aide ménagère à 
domicile au bénéfice des personnes âgées dépendantes remplissant la condition de perte d'autonomie 
mentionnée à l'article L. 232-2 ", qui renvoie à une grille nationale permettant de classer les personnes âgées en 
fonction de leur perte d'autonomie ; qu'en prévoyant que le taux du prélèvement sera compris entre 
cinquante pour cent et soixante-quinze pour cent des sommes en cause, le législateur n'a pas méconnu 
l'étendue de sa compétence au regard des dispositions précitées de l'article 34 de la Constitution ; que, 
s'agissant des règles de recouvrement, en l'absence de disposition particulière dans la loi, le législateur a 
entendu renvoyer aux règles de droit commun applicables au recouvrement des créances d'un 
établissement public administratif ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2010-5 du 18 juin 2010 – SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale]  

(…) 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance 
par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de finances 
déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par l'article 34 
de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance 
devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 
de la Constitution ;  

5. Considérant, d'autre part, que le 1 de l'article 273 du code général des impôts, en ce qu'il renvoie à un 
décret en Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions 
auxquelles ont droit les personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée, ne porte pas atteinte au droit 
de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012 - Société Unibail Rodamco [Majorations de la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France]  

(…) 

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « la loi fixe les règles 
concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; qu'il 
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s'ensuit que, lorsqu'il définit une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, 
lesquelles comprennent les règles régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les 
sanctions applicables à cette imposition ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre 
compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le 
cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 

4. Considérant que les dispositions contestées renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de 
déterminer les majorations applicables à la redevance pour création de locaux à usage de bureaux dans la 
région Île-de-France ; que, d'une part, s'agissant de la majoration due en cas de retard de paiement, les 
dispositions contestées déterminent le mode de calcul de cette majoration et en fixent le plafond à 1 % par 
mois ; que, d'autre part, ces dispositions prévoient que le décret en Conseil d'État auquel elles renvoient 
fixera une majoration de la redevance dans la limite d'un plafond lorsque « l'infraction » aux dispositions 
législatives ou réglementaires aura consisté en l'absence d'acquittement de tout ou partie de ladite 
redevance ; que le législateur a ainsi défini de manière suffisamment claire et précise les sanctions qu'il a 
entendu instituer pour le recouvrement de la redevance dont il s'agit ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la 
méconnaissance par le législateur des exigences de l'article 34 de la Constitution doit être rejeté ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012 - Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale]  

(…) 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance 
par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté 
que la Constitution garantit ; 

(…) 
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